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AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE SERVICES  ENTRE LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE 

DE MARSEILLE AU TITRE DU SUIVI DES OPERATIONS ET DISPOSITIFS PROPRES DE LA VILLE DE MARSEILLE DANS LE 

DOMAINE D’INTERVENTION DE L’AMENAGEMENT 

 

 

La MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE, 

 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille, 

Représentée par sa Présidente en exercice, dûment habilitée à signer la présente convention conformément à la délibération 

n°………………………. du Bureau de la Métropole  

 

Désignée ci-après  « La Métropole », 

 

 

D’une part, 

 

La Commune de Marseille 

 

Dont le siège est sis Hôtel de Ville, Quai du Port – 13002 Marseille, 

 

Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette qualité à la présente, et domiciliée en cette qualité 

audit siège ; 

 

Désignée ci-après  « La Commune » 

 

D’autre part, 

 

Ensemble dénommées « Les Parties ». 

 

 

 

PRÉAMBULE 

 

La Métropole Aix-Marseille-Provence s’est substituée, depuis le 1er janvier 2016, à la Communauté Urbaine Marseille Provence 

Métropole (MPM). Dès lors, à compter de cette date et en application de l’article L.5217-5 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT), l’ensemble des biens, droits et obligations de l’ex MPM ont été transférés à la Métropole qui s’est substituée 

de plein droit à celle-ci dans toutes les délibérations et actes pris antérieurement. 

 

La convention de gestion entre la MPM et la ville de Marseille, approuvée par délibération n° FCT 027-1582/15/CC du 21 décembre 

2015 du Conseil de la Communauté urbaine et par délibération n°15/1264/EFAG du 16 décembre 2015, visait à accompagner de 

manière transitoire l’exercice des compétences relatives à l’aménagement, au logement et à l’habitat par MPM, sur le territoire de la 

commune de Marseille, et ce dans l’attente de la mise en place d’une organisation définitive des services opérationnels concernés 

entre la commune et la Communauté Urbaine, de façon à assurer la continuité du service public. 

  

Ainsi, dans le cadre de cette convention de gestion, un certain nombre d’opérations et dispositifs propres, lancés ou contractualisés 

par la ville de Marseille, étaient suivis par des agents municipaux. 

 

La convention de gestion initiale, d’une durée d’ un an a été prorogée, par voie d’avenant,  par délibération n°FAG 066-1346/16/CM 

du Conseil de la Métropole du 15 décembre 2016, jusqu’au 31 décembre 2017. 

 

Par délibération n°17/2365/EFAG en date du 11 décembre 2017, le Conseil municipal de la ville de Marseille a approuvé la 

première phase du transfert à la Métropole, à compter du 1er janvier 2018, d’agents municipaux exerçant leur activité dans le cadre 

de la compétence Aménagement. 

 

Par délibération du conseil municipal en date du 25 juin 2018 et par délibération du conseil métropolitain en date du 17 mai 2018 , a 

été approuvée la seconde et ultime phase du transfert des agents municipaux exerçant dans le domaine d’intervention de l’ 

Aménagement. 
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Du fait du transfert des agents en charge du suivi des opérations d’aménagement, engagées par la Ville de 
Marseille et ayant trait à l’ambition métropolitaine, ainsi que des dispositifs relatifs au logement et à l’habitat mis en place par la Ville 
sur son territoire, il convenait de permettre à ces agents métropolitains de continuer à exercer pour le compte de la Ville les 
missions dans ces domaines afin de veiller à la continuité de service public. 

 

La Ville de Marseille et la Métropole ont ainsi décidé d’approuver conjointement la conclusion d’une convention de services, afin de 

permettre à des agents métropolitains, d’assurer un suivi opérationnel sur des dossiers relevant des domaines d’intervention de 

l’Aménagement. 

 

Désormais, suite à la réorganisation des services de la Ville de Marseille et de la Métropole Aix-Marseille-Provence, il convient de 

revoir le périmètre de la convention initiale délibérée le 25 juin 2018 par la Ville de Marseille et le 28 juin 2018 par la Métropole et de 

ce fait d’en approuver l’avenant n°1. 

 

ARTICLE 1er : OBJET ET PÉRIMÈTRE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est une convention de services conclue sur le fondement des dispositions conjointes du I de l’article L. 

5217-7 et de l’article L. 5215-27 du Code général des collectivités territoriales. 

 

Sont ainsi concernés par la présente convention de services, les opérations et dispositifs contractualisés suivants : 

 

1- Dispositifs mis en place dans le cadre de l’Engagement Municipal pour le Logement  

2- Gestion du contingent municipal des logements sociaux 

 

 

ARTICLE 2 : MODALITES FINANCIERES 

 

La commune assure la charge des dépenses exposées par la Métropole pour l’exercice des missions qui lui sont confiées par le 

présent avenant, dans la limite de six mises à disposition pour 20% du temps de travail des agents (soit 1,2 ETP). 

 

ARTICLE 3 :  

 

Les autres dispositions de la convention initiale qui n’ont pas été modifiées par le présent avenant demeurent inchangées. 

 

 

Fait à Marseille, le 

 

 

Le Maire de Marseille, Pour la Métropole, 
 Le Vice-Président Délégué, 
 Stratégie et Aménagement du Territoire, 
 SCOT et Schémas d'urbanisme 
 
 
 

Monsieur Jean-Claude GAUDIN     Monsieur Henri PONS  
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68 

URB 068-26/09/19 BM 

 Approbation de l'avenant n°1 à la convention de services avec la Ville de 
Marseille pour le suivi opérationnel des opérations et dispositifs propres de la 
Ville de Marseille dans le domaine d'intervention de l'aménagement 
  

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  

La Métropole Aix-Marseille Provence s’est substituée, depuis le 1
er

 janvier 2016, à la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole (MPM). Dès lors, à compter de cette date et en application de 
l’article L.5217-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), l’ensemble des biens, droits 
et obligations de l’ex-MPM ont été transférés à la Métropole qui s’est substituée de plein droit à celle-ci 
dans toutes les délibérations et actes pris antérieurement. 

Une convention de gestion entre Ville de Marseille et MPM approuvée conjointement par délibération 
n°15/1264/EFAG du 16 décembre 2015 et du Conseil de Communauté Urbaine n°FCT 027-
1582/15/CC du 21 décembre 2015, visait à accompagner de manière transitoire l’exercice des 
compétences relatives à l’Aménagement par la Métropole Aix-Marseille Provence, sur le territoire de la 
commune de Marseille, et ce, dans l’attente de la mise en place d’une organisation définitive des 
services opérationnels concernés par la Métropole. Une prorogation d’un an par voie d’avenant a été 
approuvée par délibération n°16/1116/EFAG du 05 décembre 2016. 

Par délibération n°17/2365/EFAG du 11 décembre 2017, le Conseil Municipal a approuvé la première 
phase du transfert à la Métropole, à compter du 1

er
 janvier 2018, d’agents de la Ville de Marseille 

exerçant tout ou partie de leurs missions dans le cadre de la compétence Aménagement. 

Par délibération du 25 juin 2018, le Conseil Municipal a approuvé la seconde et ultime phase du 
transfert des agents de la Ville de Marseille exerçant leurs missions dans le cadre de la compétence 
Aménagement, vers la Métropole Aix-Marseille Provence afin de finaliser l’organisation métropolitaine 
sur cette compétence. 
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Initialement, du fait du transfert des agents en charge du suivi des opérations d’aménagement, 
engagées par la Ville de Marseille et ayant trait à l’ambition métropolitaine, ainsi que des dispositifs 
relatifs au logement et à l’habitat mis en place par la Ville sur son territoire, il convenait de permettre à 
ces agents métropolitains de continuer à exercer pour le compte de la Ville les missions dans ces 
domaines afin de veiller à la continuité de service public. 

Désormais, suite à la réorganisation des services de la Ville de la Marseille et de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, il convient de revoir le périmètre de la convention initiale délibérée le 25 juin 2018 
par la Ville de Marseille et le 28 juin 2018 par la Métropole  et de ce fait d’en approuver l’avenant n°1. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération FCT 027-1582/15/CC du 21 décembre 2015 ; 

 La délibération du 14 décembre 2017 ; 

 La délibération FAG 21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant délégation de compétences du 
Conseil au Bureau de la Métropole ; 

 La délibération n°URB 018-28/06/18/BM du 28 juin 2018 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille Provence du 24 septembre 2019. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé l’avenant n°1 à la convention de services ci-annexé entre la Ville de Marseille et la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, en matière de suivi opérationnel sur des opérations et dispositifs 
propres et contractualisés de la Ville de Marseille dans le domaine d’intervention lié à l’Aménagement. 
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Article 2: 

Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer l’avenant n°1 ci-
annexé ainsi qu’à prendre toute décision en découlant. 
 
 
 
 

 Pour enrôlement, 
Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d’urbanisme 
  
 
Henri PONS 
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